
  

 

TERMES DE REFERENCE 
        

Assistant(e) technique au MEFB  (Budget Programme dans 11 ministères pilotes), 
République de Guinée 

MODALITÉ DE CONTRAT Consultance individuelle 
 

DUREE DU CONTRAT 12.5  mois 

 
Objet de la mission 

CONTEXTE : 

Textes précurseurs  

 A travers la loi Organique N° 2012/AN/01 du 22 décembre 2012 relative aux Lois de Finances (LORF) et le 
Décret N° D/2012/279/PRG/SGG du 31 décembre 2012 portant règlement général sur la comptabilité 
publique, la Guinée a pris le pari de reformer son système de gestion des finances publiques et de prendre 
le cap vers le budget programme de façon progressive. 

 La LORF visait essentiellement trois objectifs au moins dans son rapport avec le budget programme : (i) 
Renforcer la transparence et la discipline budgétaire en imposant un cadre plus strict d’élaboration, 
d’exécution et de contrôle des lois de finances, en précisant les rôles des autorités exécutive et législative 
et en clarifiant les règles de vote et de suivi des crédits ; (ii) Passer d’une logique de moyens à une logique 
de résultats  en articulant les dépenses publiques autour de programmes définis par des objectifs et des 
indicateurs de performance, ce qui constitue un socle formel du budget programme et (iii) Intégrer les 
ressources extérieures et améliorer la gouvernance en imposant une meilleure intégration des fonds des 
bailleurs et autres partenaires techniques et financiers dans le budget de l’État, afin de renforcer la 
cohérence des politiques publiques et de limiter la fragmentation des financements. 

 Le Décret n° D/2012/279/PRG/SGG poursuivait également trois objectifs : (i) La modernisation de la 
comptabilité publique comprenant la règlementation générale sur la comptabilité publique qui aligne la 
pratique comptable guinéenne sur des standards plus modernes, en abandonnant progressivement la 
comptabilité d’engagement classique au profit d’une comptabilité plus proche des principes de 
comptabilité d’engagement complet (intégration des recettes/dépenses en fonction des droits et 
obligations) ; (ii) La cohérence entre budget et comptabilité qui permet de fixer les règles de tenue des 
comptes des services publics, de production des états financiers et de consolidation, afin que les données 
comptables retracent fidèlement l’exécution des programmes budgétaires et (iii) Le suivi de la 
performance  qui passerait par une structuration des informations comptables autour des programmes 
et des activités et ainsi relier les charges publiques aux résultats attendus. 

 En jouant respectivement les rôles de socle juridique vers une budgétisation par programmes et de socle 
comptable pour relier les dépenses aux résultats, la LORF et le Décret n° D/2012/279/PRG/SGG, ces deux 
textes peuvent être considérés aujourd’hui comme des textes précurseurs dans l’écosystème de 
modernisation des finances publiques. Malgré ce cadre, le passage au budget n’a pas été totalement 
effectif. Les difficultés pour mettre en œuvre cette importante réforme concernent notamment le déficit 

LIEU D’AFFECTATION Conakry, basé au bureau 



  

 

de capacités institutionnelles, l'expertise technique limitée, la coordination interministérielle insuffisante, 
et l'intégration encore faible entre la nomenclature budgétaire et le plan comptable. 

Les progrès et les acquis récents 

 A travers un partenariat entre UNICEF et le Gouvernement guinéen, le Ministère du budget a bénéficié 
d’un appui technique et financier pour lancer les activités préparatoires du basculement effectif vers le 
Budget Programme en 2022. Un Comité de pilotage a été mis en place. Ce comité a élaboré une feuille de 
route et effectué un voyage d’étude dans deux pays (Bénin et Nigéria) pour s’inspirer de leurs expériences 
dans une approche de coopération sud-sud, alimenter la réflexion et améliorer la stratégie de mise en 
œuvre du Budget Programme. Ce changement majeur de passage au Budget programme par les 
Ministères sectoriels s’inscrit également au titre des objectifs d’amélioration de la performance de 
l’Administration prônée et matérialisée dans le Programme de référence intérimaire (PRI 2022-2025) et 
réaffirmé dans le programme économique et social SIMANDOU 2040. Aux termes de ces premières 
activités réalisées, des constats et recommandations ont été adressées aux parties prenantes pour réussir 
les prochaines étapes. 

 Dans la feuille de route, cinq phases ont été identifiées comme nécessaires pour passer au budget de 
programme : (i) la mise en place d'un cadre institutionnel, (ii) l’élaboration des maquettes du budget de 
programme, (iii) la généralisation des maquettes du budget de programme de l’Etat et préfiguration, (iv) 
la phase test et la préparation de la bascule, et (v) le basculement de la gestion budgétaire en mode 
programme.  

 Le ministère en charge du Budget a enregistré des avancées notables depuis le début de la mise en œuvre 
de cette réforme, notamment avec l’appui technique et financier de l’UNICEF : (i) Diagnostic des textes, 
outils et connaissances en matière de budget programme en Guinée et révision du dispositif 
institutionnel;  (ii) Conception/révision des outils et règles de gestion et pilotage du budget programme; 
(iii) Conception, mise en œuvre et gestion du programme de renforcement de capacités en budget 
programme ; (iv) Evaluation du système de gestion des finances publiques à travers une analyse 
budgétaire pour soutenir les plaidoyers dans les secteurs sociaux sensibles aux droits des enfants ; (v) 
L’élaboration d’un guide simplifié de la méthodologie d’élaboration du Cadre des Dépenses à Moyen 
Terme (CDMT) Ministériel, la mise en place par décret du Comité National du Budget Programme (CNBP) 
organe de pilotage de la réforme et (vi) L’élaboration d’une note conceptuelle pour passer au budget 
programme à l’horizon 2026. 

 

Justification de la mission d’appui technique pour le passage au budget programme : 

 Le Gouvernement de la République de Guinée s’est engagé dans un approfondissement de ses réformes 
de gestion des finances publiques (GFP), conformément à la directive de la CEDEAO relative aux lois de 
finances et d’autres cadre de convergence qui servent de benchmark telles que certaines directives 
pertinentes de l’UEMOA même si le pays n’appartient pas à cette zone monétaire. La transition d’un 
budget traditionnel en postes linéaires vers un budget structuré par programmes est l'un des axes majeurs 
de cet engagement. Cette réforme est une approche reconnue internationalement pour son orientation 
vers les résultats et la performance. Elle organise les dépenses publiques autour de missions, programmes 
et sous-programmes, chacun assorti d’objectifs clairement définis, d’indicateurs de performance et de 



  

 

responsables identifiés. Ce modèle renforce ainsi la redevabilité, facilite la planification pluriannuelle via 
le CDMT, et améliore la qualité de prestation des services publics. 

 Le Gouvernement veut accélérer la migration effective vers le budget-programme comme en témoigne 
le passage de cinq (5) ministères pilotes initialement convenu à onze (11) ministères qui vont finalement 
expérimentée cette approche dès 2026 comme le témoigne le Projet de Loi de Finance Initiale de 2026 
adopté le 31 mars 2026 par l’organe législatif de transition. 

 Cette ambition affichée du gouvernement appelle à un appui technique accru pour assurer 
l’accompagnement des onze (11) ministères dans l’adoption et la pratique effective du budget-
programme. L’extension à tous les autres ministères qui est projetée dès 2027 dépend en effet des succès 
et des leçons apprises lors de cette phase pilote. Il en vient qu’un appui technique dédiée à 
l’accompagnement des ministères pilotes est totalement justifiée. 

Objectifs de la mission d’appui technique : 

Objectif général 

 L’objectif général de cet appui technique est de renforcer le système de GFP en appuyant une transition 
crédible, structurée et techniquement solide vers le budget-programme au sein de l’ensemble des onze 
(11) ministères et de leurs entités respectives de l’administration centrale qui constitue la cohorte pilote. 
Ces onze ministères sont : 

1. Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget 
2. Ministère du Plan, de la Coopération Internationale et du Développement 
3. Ministère de la Modernisation de l'Administration et de la Fonction Publique 
4. Ministère de l'Agriculture 
5. Ministère des Infrastructures 
6. Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique 
7. Ministère de la Femme, de la Famille et des Solidarités 
8. Ministère de l'Education Nationale, de l'Alphabétisation, de l'Enseignement Technique et de 

la Formation Professionnelle 
9. Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 
10. Ministère de l'Energie 
11.  Ministère de l'Industrie et du Commerce 

Objectifs spécifiques 

 Plus spécifiquement, la mobilisation de cette expertise de haut niveau vise à : 

i. Réaliser un diagnostic exhaustif de l’état actuel de la programmation budgétaire et de la 
gestion de la performance au sein des ministères sectoriels pilotes ; 

 

ii. Apporter un appui technique à la conception, à la revue et à la validation des architectures 
budgétaires par missions, programmes et actions, en cohérence avec les politiques publiques, 
les stratégies sectorielles et le Cadre Budgétaire à Moyen Terme (CBMT / CDMT) ; 

 



  

 

iii. Renforcer les capacités institutionnelles et techniques du personnel du Ministère de 
l’Economie, des Finances et du Budget ainsi que des cadres des ministères sectoriels pilotes 
en matière de Gestion Axée sur les résultats, d’élaboration, d’exécution, de suivi et de 
reporting des budgets-programmes ; 

 
iv. Appuyer l’harmonisation du cadre juridique, réglementaire et procédural nécessaire à la mise 

en œuvre effective et complète du budget-programme ; 
 

v. Conseiller sur l’intégration des classifications budgétaires programmatiques dans le système 
d’information de gestion des finances publiques ; 

 
vi. Contribuer à l’élaboration et à la consolidation des dispositifs de mesure de la performance, y 

compris les Annexes de Performance associées aux Projets Annuels de Performance (PAP) et 
aux Rapports Annuels de Performance (RAP) des ministères prioritaires (Ministère de 
l’Economie, des Finances et du Budget; Ministère du Plan, de la Coopération Internationale et 
du Développement; Ministère de l'Agriculture; Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique; 
Ministère de la Femme, de la Famille et des Solidarités; Ministère de l'Education Nationale, de 
l'Alphabétisation, de l'Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle; Ministère 
de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique.) ; 

 
vii. Contribuer à l’élaboration d’un rapport sur les leçons apprises et les bonnes pratiques de la 

phase pilote tout au long de la première année d’expérimentation ; 
 
viii. Contribuer à l’élaboration d’un plan de passage à échelle du budget-programme à l’ensemble 

des ministères. 

 

Champ d’application 
Portée de la mission d’appui technique : 

 La présente mission couvre l’ensemble des dimensions techniques, institutionnelles et opérationnelles 
nécessaires à la mise en œuvre effective du budget-programme, conformément aux principes de la 
gestion axée sur les résultats consacrés par la LORF et les directives communautaires de la CEDEAO (le 
cas échéant). Elle s’articule autour de plusieurs axes complémentaires visant, d’une part, à établir un 
diagnostic rigoureux de l’existant et, d’autre part, à accompagner la structuration, l’opérationnalisation 
et la pérennisation du dispositif budgétaire programmatique. Ces axes couvrent notamment la 
conception de l’architecture du budget-programme, le développement des cadres de performance, le 
renforcement des capacités des acteurs, ainsi que l’adaptation du cadre institutionnel, réglementaire et 
des systèmes d’information. Les activités détaillées ci-après précisent, pour chacun de ces axes, les tâches 
attendues du/de la Consultant/e en vue d’assurer une transition progressive, cohérente et soutenable 
vers le budget-programme. 

Diagnostic et analyse de situation 

 Examiner l’ensemble du corpus juridique et réglementaire applicable à la gestion budgétaire de l’État, 
notamment la LORF, ses décrets et textes d’application, ainsi que les circulaires relatives à la préparation, 



  

 

à l’exécution et au contrôle du budget, la loi-plan 2026-2040 et la loi-programme 2026-2030 du 
programme de développement socio-économique Simandou 2040 adoptés par le CNT le 5 mars 2026. 

 Établir un état des lieux exhaustif de la mise en œuvre du budget-programme dans les ministères 
sectoriels pilotes sur la base des analyses précédentes réalisées sur la période 2022-2025, en identifiant 
les niveaux d’appropriation, les contraintes institutionnelles, les insuffisances organisationnelles et les 
lacunes en compétences. 

 Analyser la trajectoire de réforme budgétaire de la Guinée au regard des expériences comparées d’États 
membres de l’UEMOA et de la CEDEAO disposant de pratiques avancées en matière de budget-
programme. 

 Élaborer un rapport diagnostic détaillé, assorti de recommandations opérationnelles hiérarchisées et 
d’une mise à jour d’une feuille de route réaliste qui prend en compte les acquis de la première feuille de 
route pour la généralisation progressive du budget-programme avec en ligne de mire l’année 2027. 

 

 

Conception de l’architecture du budget-programme 

 Appuyer le MEFB et les ministères sectoriels pilotes dans la structuration et la consolidation des budgets 
autour des missions de l’État, des programmes et des actions, conformément aux principes définis par la 
LORF et les textes du corpus juridique national. 

 Veiller à la cohérence entre l’architecture programmatique, la nomenclature budgétaire de l’État, la 
classification fonctionnelle des dépenses (COFOG) et le plan comptable de l’État. 

 Élaborer des référentiels et outils normalisés de présentation des programmes : fiches-programmes, 
cadres logiques, chaînes de résultats, objectifs stratégiques et indicateurs de performance. 

 Appuyer et accompagner la validation formelle des architectures budgétaires programmatiques, en 
concertation étroite avec les onze (11) ministères pilotes. 

 
Développement des cadres de performance 

 Appuyer la définition d’objectifs de performance et d’indicateurs pertinents, cohérents et mesurables, 
alignés sur les politiques publiques, le programme SIMANDOU 2040 et les Objectifs de Développement 
Durable (ODD). 

 Accompagner l’élaboration et l’amélioration des Projets Annuels de Performance (PAP) et des Rapports 
Annuels de Performance (RAP) pour les ministères pilotes. 

 Formuler des recommandations pour l’institutionnalisation du dialogue de performance, en lien avec 
l’allocation des ressources budgétaires et l’évaluation des résultats atteints. 

Renforcement des capacités et formation 



  

 

 Concevoir et dispenser des actions de formation ciblées à destination des cadres du MEFB, des 
responsables budgétaires des ministères sectoriels, ainsi que des acteurs du contrôle parlementaire, sur 
les principes et outils du budget-programme. 

 Produire des supports pédagogiques normalisés : manuels pratiques, guides méthodologiques et 
procédures opérationnelles conformes au cadre LORF/CEDEAO etc. 

 Organiser des visites d’étude et des échanges d’expériences avec des États francophones disposant de 
systèmes matures de budget-programme. 

 Assurer un accompagnement de proximité (coaching et mentorat) d’un noyau d’experts nationaux afin 
de garantir le transfert de compétences et la durabilité des réformes engagées. 

Appui institutionnel et réglementaire 

 Contribuer si nécessaire à la rédaction ou à la révision des projets de textes réglementaires nécessaires à 
l’opérationnalisation du budget-programme (décrets, circulaires, instructions). 

 Proposer des dispositifs institutionnels clairs pour la gestion par programme, notamment la définition des 
rôles, attributions et responsabilités des responsables de programme. 

 Formuler des orientations visant à assurer la cohérence entre le budget-programme et le dispositif 
national de gestion axée sur les résultats de développement. 

 
Intégration des systèmes et outils 

 
 Évaluer l’aptitude du Système d’Information et de Gestion des Finances Publiques à prendre en charge 

l’ensemble de la chaîne de la dépense en mode programme, depuis la programmation jusqu’au reporting 
budgétaire et comptable. 

 Proposer des spécifications fonctionnelles pour l’adaptation du système aux exigences du budget-
programme. 

 Recommander des mécanismes de gouvernance et de qualité des données garantissant la fiabilité du suivi 
des dépenses par programme. 

Communication et mobilisation des parties prenantes 

 Appuyer le MEFB dans l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de communication 
institutionnelle sur la réforme du budget-programme. 

 Produire des supports de vulgarisation et de plaidoyer favorisant l’appropriation de la réforme par les 
administrations publiques, le Parlement, les partenaires techniques et financiers et la société civile. 

 Participer activement aux instances de coordination, aux comités techniques et aux organes de pilotage 
de la réforme budgétaire. 

 



  

 

 
Tâches principales Livrables/Produits attendus Calendrier/Échéances 

Rapport de cadrage (Inception 
report) incluant le plan de travail 
détaillé et la méthodologie 

 

Rapport de cadrage (Inception 
report) incluant le plan de travail 
détaillé et la méthodologie 

 

15/08/2026 

1. Examiner l’ensemble du 
corpus juridique et 
réglementaire applicable 
à la gestion budgétaire 
de l’État, notamment la 
LORF, ses décrets et 
textes d’application, ainsi 
que les circulaires 
relatives à la préparation, 
à l’exécution et au 
contrôle du budget, la 
loi-plan 2026-2040 et la 
loi-programme 2026-
2030 du programme de 
développement socio-
économique Simandou 
2040 adoptés par le CNT 
le 5 mars 2026. 

2. Établir un état des lieux 
exhaustif de la mise en 
œuvre du budget-
programme dans les 
ministères sectoriels 
pilotes sur la base des 
analyses précédentes 
réalisées sur la période 
2022-2025, en identifiant 
les niveaux 
d’appropriation, les 
contraintes 
institutionnelles, les 
insuffisances 
organisationnelles et les 
lacunes en compétences. 

Rapport du diagnostic et analyse 
de situation du budget-
programme République de 
Guinée 

 

15/10/2026 



  

 

3. Analyser la trajectoire de 
réforme budgétaire de la 
Guinée au regard des 
expériences comparées 
d’États membres de 
l’UEMOA et de la 
CEDEAO disposant de 
pratiques avancées en 
matière de budget-
programme. 

4. Élaborer un rapport 
diagnostic détaillé, 
assorti de 
recommandations 
opérationnelles 
hiérarchisées et d’une 
mise à jour d’une feuille 
de route réaliste qui 
prend en compte les 
acquis de la première 
feuille de route pour la 
généralisation 
progressive du budget-
programme avec en ligne 
de mire l’année 2027. 

 

1. Appuyer le MEFB et 
les ministères 
sectoriels pilotes 
dans la structuration 
et la consolidation 
des budgets autour 
des missions de 
l’État, des 
programmes et des 
actions, 
conformément aux 
principes définis par 
la LORF et les textes 
du corpus juridique 
national. 

Rapport de l’architecture du 
budget-programme en 
République de Guinée 

15/12/2026 



  

 

2. Veiller à la cohérence 
entre l’architecture 
programmatique, la 
nomenclature 
budgétaire de l’État, 
la classification 
fonctionnelle des 
dépenses (COFOG) et 
le plan comptable de 
l’État. 

3. Élaborer des 
référentiels et outils 
normalisés de 
présentation des 
programmes : fiches-
programmes, cadres 
logiques, chaînes de 
résultats, objectifs 
stratégiques et 
indicateurs de 
performance. 

4. Appuyer et 
accompagner la 
validation formelle 
des architectures 
budgétaires 
programmatiques, en 
concertation étroite 
avec les onze (11) 
ministères pilotes. 

1. Appuyer la définition 
d’objectifs de 
performance et 
d’indicateurs 
pertinents, cohérents 
et mesurables, 
alignés sur les 
politiques publiques, 
le programme 
SIMANDOU 2040 et 
les Objectifs de 
Développement 

Rapport sur les cadres de 
performance des 11 ministères 
pilotes appliquant le budget-
programme en République de 
Guinée 

 

15/02/2027 
 



  

 

Durable (ODD). 

2. Accompagner 
l’élaboration et 
l’amélioration des 
Projets Annuels de 
Performance (PAP) et 
des Rapports Annuels 
de Performance 
(RAP) pour les 
ministères pilotes. 

3. Formuler des 
recommandations 
pour 
l’institutionnalisation 
du dialogue de 
performance, en lien 
avec l’allocation des 
ressources 
budgétaires et 
l’évaluation des 
résultats atteints. 

 

1. Concevoir et 
dispenser des actions 
de formation ciblées 
à destination des 
cadres du MEBF, des 
responsables 
budgétaires des 11 
ministères sectoriels 
pilotes, ainsi que des 
acteurs du contrôle 
parlementaire, sur 
les principes et outils 
du budget-
programme. 

2. Produire des 
supports 
pédagogiques 
normalisés : manuels 
pratiques, guides 

Rapport de renforcement des 
capacités et de formation à 
l’attention des acteurs du 
Budget-programme en 
république de Guinee (cadres 
MEFB, Cadres dans les 11 
ministères pilotes et acteurs du 
contrôle parlementaires en 
République de Guinée 

 

15/04/2027 



  

 

méthodologiques et 
procédures 
opérationnelles 
conformes au cadre 
LORF/CEDEAO etc. 

3. Organiser des visites 
d’étude et des 
échanges 
d’expériences avec 
des États 
francophones 
disposant de 
systèmes matures de 
budget-programme. 

4. Assurer un 
accompagnement de 
proximité (coaching 
et mentorat) d’un 
noyau d’experts 
nationaux afin de 
garantir le transfert 
de compétences et la 
durabilité des 
réformes engagées. 

1. Contribuer si 
nécessaire à la 
rédaction ou à la 
révision des projets 
de textes 
réglementaires 
nécessaires à 
l’opérationnalisation 
du budget-
programme (décrets, 
circulaires, 
instructions). 

2. Proposer des 
dispositifs 
institutionnels clairs 
pour la gestion par 
programme, 

Rapport d’appui à 
l’institutionnalisation et à la 
réglementation du Budget-
programme en République de 
Guinée 

 

15/05/2027 



  

 

notamment la 
définition des rôles, 
attributions et 
responsabilités des 
responsables de 
programme. 

3. Formuler des 
orientations visant à 
assurer la cohérence 
entre le budget-
programme et le 
dispositif national de 
gestion axée sur les 
résultats de 
développement. 

1.  Évaluer l’aptitude du 
Système 
d’Information et de 
Gestion des Finances 
Publiques à prendre 
en charge l’ensemble 
de la chaîne de la 
dépense en mode 
programme, depuis 
la programmation 
jusqu’au reporting 
budgétaire et 
comptable. 

2. Proposer des 
spécifications 
fonctionnelles pour 
l’adaptation du 
système aux 
exigences du budget-
programme. 

3. Recommander des 
mécanismes de 
gouvernance et de 
qualité des données 
garantissant la 
fiabilité du suivi des 

Rapport d’intégration des 
systèmes et outils du Budget-
programme en République de 
Guinée 

 

15/06/2027 



  

 

dépenses par 
programme. 

 

4. Appuyer le MEFB 
dans l’élaboration et 
la mise en œuvre 
d’une stratégie de 
communication 
institutionnelle sur la 
réforme du budget-
programme. 

5. Produire des supports 
de vulgarisation et de 
plaidoyer favorisant 
l’appropriation de la 
réforme par les 
administrations 
publiques, le 
Parlement, les 
partenaires 
techniques et 
financiers et la 
société civile. 

6. Participer activement 
aux instances de 
coordination, aux 
comités techniques 
et aux organes de 
pilotage de la 
réforme budgétaire. 

 

Rapport d’exit, de 
communication et de 
mobilisation des parties 
prenantes du Budget-programme 
en République de Guinée 

 

31/07/2027 

 
 

Modalités de paiement : 
Le paiement sera effectué sur la base de la soumission et de l’acceptation des livrables. L’UNICEF se réserve le 
droit de suspendre tout paiement dans le cas où les livrables soumis ne répondraient pas aux standards de qualité 
requis ou en cas de retard dans leur soumission imputable au/à la consultant(e). 
 
Notes importantes : 

 Les personnes engagées dans le cadre d’un contrat de consultance ou d’une prestation individuelle ne sont 
pas considérées comme des « membres du personnel » au sens du Statut et du Règlement du personnel 



  

 

des Nations Unies ainsi que des politiques et procédures de l’UNICEF. À ce titre, elles ne bénéficient pas des 
avantages prévus pour le personnel (notamment les congés et la couverture d’assurance médicale). Les 
conditions de service applicables sont régies par les dispositions de leur contrat ainsi que par les Conditions 
Générales applicables aux contrats de consultants et prestataires individuels. Les consultants et prestataires 
individuels sont responsables de la détermination et du paiement de leurs obligations fiscales et taxes 
éventuelles, conformément aux lois locales ou autres législations applicables.  

 Le/la candidat(e) retenu(e) est seul(e) responsable de s’assurer que l’assurance maladie (et le visa, le cas 
échéant) nécessaires à l’exécution des prestations restent valides pendant toute la durée du contrat. Les 
candidat(e)s sélectionné(e)s doivent également fournir une preuve de vaccination complète contre le SARS-
CoV-2 (COVID-19) avec un vaccin approuvé par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), condition 
préalable à la prise de fonction. Cette exigence ne s’applique pas aux consultants travaillant entièrement à 
distance, qui ne sont pas appelés à travailler ou à se rendre dans les locaux de l’UNICEF, sur les sites de mise 
en œuvre des programmes, ni à interagir directement avec les communautés ou à effectuer des 
déplacements dans le cadre de leur mission.  

 L’UNICEF met en place des aménagements raisonnables pour les consultants en situation de handicap. 
Ceux-ci peuvent inclure, par exemple, des logiciels accessibles, une assistance pour les déplacements en 
mission ou un accompagnement personnalisé. Les candidat(e)s sont encouragé(e)s à signaler toute 
situation de handicap lors de leur candidature afin de permettre la mise en place des mesures d’adaptation 
nécessaires pendant le processus de sélection et durant l’exécution de la mission.  

 
 
       QUALIFICATIONS / CONNAISSANCES SPÉCIALISÉES / EXPÉRIENCE / COMPÉTENCES 
(TECHNIQUES/FONCTIONNELLES) / COMPÉTENCES LINGUISTIQUES REQUISES POUR LA MISSION 

 Exigences minimales: 

 Formation académique : Diplôme de Master dans Finances Publiques ; Economie ; Administration 
Publique; 

Tout autre domaine connexe  

 Expérience professionnelle: 

 Minimum de quinze (15) années d’expérience professionnelle pertinente et progressive en gestion des 
finances publiques, avec une spécialisation avérée en budget-programme et/ou en gestion de la 
performance publique ;  

 Une expérience dans des pays comme le Sénégal, la Côte d’Ivoire, le Mali ou le Burkina Faso ou dans d’autres 
pays de l’espace UEMOA, ou en Afrique du Nord u central qui mettent déjà en œuvre le budget-programme 
sera particulièrement appréciée;  

 Expérience démontrée en conseil auprès de hauts responsables gouvernementaux et en travail au sein de 
structures de type ministère des Finances ou du Budget ;  

 Expérience préalable dans l’intégration des réformes du budget-programme avec le Cadre de Dépenses à 
Moyen Terme (CDMT) et les systèmes d’information de gestion des finances publiques ;  

 Une expertise approfondie et opérationnelle en budget programme, incluant : architecture 
programmatique (missions, programmes, actions), élaboration des PAP et RAP, dispositifs de performance;  

 Expérience démontrée dans la gestion de projets complexes multi-acteurs, incluant coordination 
interinstitutionnelle et conduite de processus de réforme ;  

 Bonne connaissance des directives pertinentes potentiellement transposables dans le contexte guinéen. 



  

 

 Compétences (facultatives): 

 Expertise approfondie dans l’architecture de classification budgétaire programmatique (missions, 
programmes, sous-programmes, actions), la conception de cadres de performance et le reporting de 
l’exécution budgétaire ;  

 Solide connaissance des systèmes de gestion des finances publiques, de la méthodologie PEFA1 ou du 
Budget Ouvert2 et des principes de la gestion axée sur les résultats ;  

 Expérience des systèmes d’information financière (SIGFIP / IFMIS) en contexte ouest-africain constituera un 
avantage significatif ; 

 Bonne compréhension des systèmes d’information budgétaire et comptable ;  

 Capacité à formuler des spécifications fonctionnelles pour l’intégration du budget-programme dans les 
Systèmes d’Information ;  

 Compétences avérées en renforcement des capacités, incluant la conception de curricula de formation, 
l’apprentissage des adultes et l’animation d’ateliers de haut niveau. 

 Exigences linguistiques: Maitrise de la langue Française. La connaissance de l’anglais sera considérée 
comme un atout  

 Aptitudes interpersonnelles et autres exigences: 

 Excellentes compétences rédactionnelles, d’analyse, de visualisation de données et de présentation ; 
capacité à vulgariser des concepts financiers et budgétaires complexes auprès de décideurs non spécialistes;  

 Aptitudes avérées en négociation et en gestion de parties prenantes ; expérience dans l’interaction avec 
des autorités de haut niveau et des cadres de l’administration centrale ;  

 Aptitude à travailler sous contrainte de délais et à produire des livrables de haute qualité dans des délais 
restreints ;  

 Forte aptitude en gestion du changement et facilitation et mobilisation des parties prenantes ; 

 Souhaitable(s): 

 Expérience confirmée dans la fourniture d’assistance technique aux réformes du budget-programme en 
Afrique de l’Ouest francophone ou dans l’espace CEDEAO (une expérience dans des pays comme le Sénégal, 
la Côte d’Ivoire, le Mali ou le Burkina Faso ou dans d’autres pays de l’espace UEMOA, ou en Afrique du Nord 
u central qui mettent déjà en œuvre le budget-programme sera particulièrement appréciée) ;  

 Disponibilité pour être basé(e) à Conakry durant toute la durée de la mission d’assistance technique et 
effectuer, si nécessaire, des missions de terrain à l’intérieur du pays. 

 Exigence technique: Proposition technique (Proposition technique détaillée, incluant la méthodologie 
propose) 

 


